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DESCRIPTION OE LR MISSION 

Le but du projet est de conseiller le Gouvernement du 
Mali usur les mesures 0 prendre pour lo promotion du 
developpement technologique of in de stimuler, orienter et 
soutenir l'ac~ivite des entrep~eneurs". 

Dons ses attributions, 
Minist~re du Dev·.loppement 

le Consultant doit assister le 
Industriel et du Touris~e 0 

d~finir les probl~mes renc~ntres en mati~re d!acquisition et 
de d~veloppement de technologie et 0 identi!i~r lEs octio11s ~ 
entreprendre en tenant compte de la situation du tlali, visonl 
0 diminuer substantiellement les di££icult~s que con~oissent 

octuellement dons ce domaine les secteurs industrlels et 
artisanaux. 

La mission s'est d~roul~e du 26 £~vrier au ; _ovril 
principalement 0 BAMAKO et dons ses er1virons. 

Les contacts, discussions, interviews et visites Gr1t ~t~ 
realises aupr~s de personnolit~s representatives de~ 

structures etatiques, para-etatiques et privees 
s'interessant, participant ou pouvont participer nu 
developpement du secteur industriel, secteur actuellement non 
prioritaire si ce n'~st en soutien au se~teur ogricole dons 
la realisation d'un des principoux objectifs du plan 
quinquenol du Mali, 0 savo1r lo r~alisation de l'auto
suf£isance alimentaire. 
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RESUME 

Le concept de lo Technologie est pluri-dimensionnel. 
Trap souvent restreint 6 lo ~eule dimension technique, le 
i6ncept m~me de la Technologie impose 6 cette derni~re d·~tre 
en parfaite hormonie ovec son environnement pour s'y 

-integrer, s'y £ondre et se perpetuer. Les dimensions socio
culturelles et socio-economiques n~gligees ont conduit 0 de 
gravas echecs. 

La Fonction Technologique est 0 l'heure octuelle animee, 
geree et coordonnee par le Centre.National de la Recherche 
Scientifique et Technique, un organisme jeune qui est 
actuellement en train de se mettre en place pour encourager 
et rationnaliser la recherr":? et le developpement sur le 
territoire du Mali. 

Les Agents Responsables de cette recherche et de ses 
applications pratiques sont fort nombreux au Mali <plus de 25 

agents ant ete recenses>. Ces Agents dependent en general du 
Minist~re technique qui les contrOle, mais !es secteurs bien 
souvent se recoupent comme c'est le cos pour le machinisme 
ogricole par exemple. 

Les Agents sont plus ou mains op~rotionnels 0 la merci 
d'un projet qui se termine, 0 lo recherche d'un moyen de 

financement par la creation d'un nouveau projet. Il n'est pas 
rare de voir certoins de ces agents en rupture d'activite 
faute de £inancement <LES, CRES, CTA, etc.>. 

Le CEPI est !'Agent responsable de la 
Technologique en mati~re dP. promotion industri-elle, 

Fonctic.n 
mais son 

Lymphathisme ne lui permet pas de jouer le rOle qui lui ~tait 

d~volu. Vouloir le redynamiser dons ce domoine ~u cr~er une 
nouvelle structure est un objecti£ raisonnable a terme, mais 
peu raisonnable dons l'imm~diat. En e££et, les moyens 
£inonciers du Mali sont limit~s et le secteur industrjel 
n'est pas un sPcteur prioritaire. 

De plus, po11r et re e £ £ icocE:', une s true tu1 e resronst1ble 
en matiere cle TE•clinologie d111 t etre animee pm· dP-::. !]•!r·,·c, 
d7exp~rience (<?nc:ore peu nofTlbrc1uY. OlJ Mal.i) oyont 1.:icc~s ti ur1r-· 
in£ormntion cnmpl~te et r(:>L:P.nt.e , jrlforrnation que nP. d•~li•:'l1l 

pas le Mali ~1 l' hE:.•ure ac tu el le-, et qtJ i ne c j rcu le po~ .. 
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Le Consultant dons so conclusion, odmet a t~rme l'idee 
d'une redynomisotion ou d'une cr~ation d'une structure une 
fois que le reseau d'informotions industrielles sero cree et 
£onctionnel. Toute anticipation sur cette decision de 
creation d'une cellule active en matiere de Technologie ne 
pourrait conduire qu'a la creation d'un monchot et o lo 
consommaLiOn de ressources £inancieres £ortement utile5 par 
oilleurs pour souver ce qui peut etre sauve. L'experience du 
ne£unt Centre de Technologie Adaptee est la pour nous le 
rappeler. 
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I. ESSRI OE DEFINITION OU CONCEPT OE TECHNOLOGIE 

Afin de pouvoir conseiller le Gouvernement 3ur le~ 

mesures a prendre pour lo promotion du de·v·eloppen1er1 t 
technologique a£iri de stiffiuler, orienter et soutenir 
l'activite des Entrepreneurs", il est n~cessoire de preciser 
la definition des mots employes, de tr~s nombreux idees, 
c_oncepts et nuances etant incorpores dons des· mots trc1p 
souvent usites comme le D~veloppement et la Technologie. 

OEVELOPPEMENT 

Nous entendons par developpement un processus conjoint : 

- de croissance mesure par tine expansion de b£ens et 
services mis 6 la disposition de la population. 

- de changement mesure par une modification du syst~me 

de valeurs d~ cette m~me population. 

De ce £ait la croissance est un crit~re qui peut se 
quantifier, olors que le changement ne peut que s"oppr€ci~r, 
L'objecti£ de developpement visant a ameliorer le-:=. condition:; 
de vie et de travail de l~ population ne peut done ~tre 

approche ou atteint que subjectivement au tra~e:s ~~ 

!'appreciation des modifications du syst~me de valeur~ par 
les proprietaires <egalement beneficiaires> de ce syst~me. 

TECHNOLOGIE 

Nous entendons par technologie, une mise en oeuvre 
ensemble de £acteurs de production par son propri~toire, 
de realiser la mise 0 disposition 0 lo population d"un 

d
0 un 

a£ j r1 

bien 
ou d'un service. Les !a·teurs de 
traditionnellemPnt ~voques sont sou' ~t r~duits 

production 
t.I l'Homme et 

a l'Equipement, l'un etant r~put.e ~tre substitunble ~ l'autre 
par le je11 du cout de ces Iac:teurs. 

Ceci est ~videmment ur.e cnncE-rtion s1r.1plic.:.r~ clu ~:(slt-a:e 

dt? production r~sultant d'une oh:.~rv.it:ion par trrJp rapidor> de 

l' histoire cu developpemen t c1•<> ;;cits develc1pp•'<. ; c~"': pci :· :· ... 

cleveloppe:; qui :-nnt. to1Jy11.1i-=. rl'oilleurs 0-:-·n · • .-.Jif· rj.;:> 

develc•ppement, le dt?ve.-loppen.c·•·l roe: pou·.1ont pnr 11r.tu1 02 i'·l r~· 11;·, 

concept stL1tiq•.1P. 
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11 est vrai qu' il y a e11 et qu' il y a toujours dons le: 
pays d~veloppes un deplacement ine~oroble rle l'Homme par la 
t1ochine dons le processus de> produ::: ti on, mai s l' Hom1ne et lo 
Machine ne sent pos les seuls facl~urs de production. 

La Technologi~ met en oeuvre bPoucoup d'autres facteurs 
coffime la connaissance, le savoir-faire, l'eKperience, 
l'habilete, la maitrise d'une t~chnique mais surtout une 
organisation humaine, une structure humaine qui peut ~tre 0 
!'image de la grande societe, en harmonie ovec son syst~me de 

voleurs, ou en controdiction avec elle. 

OEVELOPPEMENT TECHNOLOGICUE 

Nous en tendons par developpement technologique 
!'utilisation de lo Technologie comme outil de developpement; 
ce m~me developpement q~i · sou~-tend les dimensions de 
croissance et de changement. De ce foit lo Technologie 
appartenant a son Environnement, il ne peut etre question de 
transfert de technologie sons adaptation. Le tronsfert d•une 
technologie etrongere, qu'il s'agisse d'un modele Chinois, 
Sovietique, ~aponais, Americain ou Europeen, sons adaptation 
O la Societe Malienne, o son systeme de valeurs et a son 
environnement est un acte d'imperiolisme culture! qui ne peut 
declencher !'adhesion de la population, done conduire a son 
adoption et initier le processus cte perfectionnement Pt 
d'omelioration inherent 0 toule octivit~ humaine. 

Touc transfert de technolog1e qui conduiro 0 une 
discordance entre le systeme de valeurs propose et le systeme 
de valeurs en cours conduira 0 des tensions prejudiciobles au 
ban fonctionnement du systeme importe et inevitoblement 0 un 
constat d'echecs ou d'inefficacite. 

On parlera alors de technologie inap~ropriee car ne 
respectant pas le sovoir, le vouloir et le pouvoir de5 masses 
populoires <contraintes endog~nes) ou ne respectant pas le 

vouloir et 
e><agenes> 

le 
ces 

pouvoir des clients 
clients etrang~rs 

etrongers 
possedunt 

systeme de valeurs qui leur est propre. 

< contraintE:-::. 
eux-meme:; un 

Par e><emple on ne peut imposer l'usogi:.:: du coton t. un 
pays tiers non producte:ur, c:.i ce poys cittnche uric.> va1P.1JJ" 

plus impnrtnnte 0 d'autres fibres art1!1c1elles pour d~; 
roisons d'entretien Ccontro1nle exogene>. 
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Por exemple on ne peut imposer o un client etronger 
l'Dchot du beurre de korit~, si ce dernier s'est dejO 
equipe pour traiter lui-m~me les amondes de korite 
<contrainte exogene>. 

Par exemple on ne peut imposer aux femmes maliennes 
l'u~ilisation d'une presse b karite leur ~conomisont du 
temps, si lu valeur ntemps• ne pese pas lourd face 0 lo 
valeur nnombre de jetons 0 ln fin de lo saison" 
<contrainte endogene>. 

Par exemple on ne peut imposer aux hommes maliens 
une cooperative de production si la specialisation qui 
peut en resulter VO 0 l'encontre de l'individuolisme 
t:::-odi tionnel < contrainte EL1dogene >. 

Par exemple on ne peut imposer aux 
nouvelle brasserie d'Etot si la 
freine o juste titre la consommotion 
(contruinte endog~ne>. 

Moliens une 
religion islomique 
de l' nlcor·l au r1.:.ll i 

Des milliers d'exemple dP ces types peuvent Etre trouv~s 
et nous n'avons que l'embarros du choix. Un seul de cEs 
exemples suffit O nous faire rOflec~ir sur les controintes 
extcrnes et internes qui environnent tout projet, toute 
initiative d'entrepreneurs et sur l'usage ~ventuel d'une 
cellule de reflexion a£in de ~timuler, orienter et soutenir, 
0 ban escient, l'activite des entrepreneurs, le f11lli na 

pouvant se permettre une politique "essais pour voir" <test 
and try>. 
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II. COMPOSRNTES RCTUELLES OE LR FONCTION TECHNOLOGIQUE 

1. LE MRNRGEMENT OE LR FONCTION TECHNOLOGIOUE 

Toute societe se developpe o trovers lo Science E"-t !,, 
Technologie. Lo copacite des populations a cor..prer.drc:-, 
moitriser et plonifier leur environnement posse par !eurs 
copocites 0 moitriser lo Scienc:e et lo Tec:hnologje. LP 
Science cherche o comprendre, alors que lo Technologie ·".I 

portir de cette connaissonce, cherche 0 inventer, ilia1s il es~ 
difficile de sc:inder ortificiellement l'une de l'outTe, le~ 

deux themes se nourrissant mutuellement. De ce foit les 
Gouvernants ont tres souvent, et ce 0 juste titre ere~ dea 
organismes ~e coordination,· d'animotion et de contrOle 
couvront les d~ux phases d'une mame probl~motique au ser~ice 

du ceveloppement. 

1.1 Aperi;u historique ctu Munogement de 
Tec:hnologique ou '11...oli 

la ionc:tion 

En 1962, 2 ans apres l' indPpenctonce, le fi·Jli a ·-· .:•~ i~-· 

Conseil Superieur de lo Rec:herche Scientifjque plrict? c:-.o .. : 

l'autorite du Minist~re d~ !'Education Nati~nale. 

En 1967, c:e Con~eil a ete remploce por le CunseLl 
de la Recherc:he Scientifique et Tec:hnologique place 
Presidenc:a du Chef de l'Etot. 

srJu:. la 

En 1968, le Conseil National de lo Rec:herche Sc:ientifique et 

Tec:hnologique 
Nationale sous 
Nationole des 
Scientifique. 

fut place sous l'outorite 
la forme d'une division 

Enseignements Superieurs et 

de 
de la 
de -la 

l'Educ:ntiori 
Direction 
Rec:hcrc:h~~ 

1.2 Le management de la fonc:tion tec:hnologique en 1900 

Lo lei 86-10/Af1'-flt1 porte creation du Ce·ntrP. Mnt iorwl c:P 

l1l Recherche Sc ientJ. £ ique et. T€.3r:hno logique ( CW'?ST:. 

Ce C~ntre Nat1onnl a pour mission <art. 2> : 

·· de pr·npo'.""er· au Gn• .. ·eTnement les C.l~·.n·:?nls rlc 

la polit1q11e nationolt· e-n mati~rE- rte- r·c.._t,1 n:t.~· 

scientifjquP. et tPchnologJque, 



de coordonner 
des programmes 
technologique, 
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et de contrbler 
de recherche 

l'execution 
scientifique 

de faire 
scientif iques 
developpement 
pays, 

appliquer les connaissonces 

d"assurer la 
scientifique 

et technologiques en vue 
economiquP, soc: ial et cul turel 

di!fusion de 
et technologique 

!'information 

connaissc.nces ~ . ienti f i q11es et 
et rje vulgoriser 
technologiques. 

et 

du 

du 

les 

Le Centre Nat onol a outorit~ scientifique sur toutes 
les institutio,s de recherche du Mali dons les domoines Cort. 
3 > suivants :· 

la determination dPs bR~oins en recherche 

la programmotion de lo RPcherc~e 

la diffusion et la vulg•:trisntion des resultats de la 
Recherche 

Le decr~t N°94/PG-RM du 29 mars 19n6 !ixe l"org~nisotion 
et les modali t~s de !onctionne1r1Pnl du Centre National de 
Recherche Scientifique et Technologique, et en porticulier 
Jes attributions du Conseil d~ Coordination et des 
commissions techniques qui l'ossistent. 

Le legislateur a charge lP.s special.istes des commissions 
techniques Cort. 24>: 

d'eludier les techniques et les m~thodes dP 
recherche dons leurs speciolites respectives ; 

de suivre sur le terrain et d•evoluer les etude5, 
les experiences en cours 01ns1 que les modolit~s 
d'application des rt>sultnt:. r::::quis et les 
possibilit~s de vulgnrisotion ; 

d' eta bl ir lP.S plane; Pt p.-".'1'._jr01ThOI?'; d?. r ...... :hr:r·c~P. 
ainsi QL1e les projct~, r~f' Ludge-t rr.>lnt1!;. A, 

l'exec11tJnn dt? CP~;. programme:;. ; 
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morquont par ces olin~ns ln volontA d~ l'Etot 0 
lo vie quotidi~nne des Moliens les multiples 
recherche, resultots qui sent restes pour lo 
oujourd'hui inexploites. 

faire posser oons 

r~sullols de l~ 

presque totalite 

La dimension udeveloppem?nt" des resultats de la Recherche 
n'est done pas neglig~e au sein du CNRST. 

·n'ailleurs la plupart des institutions et laboratoires de 
recherche sont d'ores et deja tournes vers les applications 
prqtiques de la Recherche scientifique et technologique • le 
manque de suc:c:es probants dons cett.~ vulgarisation rl:side plus 
dons la non-prise en consid~ration des c:ontraintes socio
culturelles que dons l'absenc:e d'efforts en vue de cette 
vulgal'isation. Il- ne faut pour s' en persuader que de conteinpler 
.les efforts incessonts, mais infruc;tueu>< de certoinP.s ONG o 
vouloir imposer .un modele de d~veloppement 6 portir d'une 
technique qualifi~e de superieure au niveou villogeois <c:£. 1resse 
de karite ou presse de banco stabilise>. 

2. RGENTS OE LR FONCTION TECHNOLOGIQUE 

Au Mali ces agents sent particulierement nombreux. Lo 
multiplication de ces agents aupres de chaque ministere technique 
aux responsabilites mal d~terminees o conduit certains d'e~tre eux 
a travailler isolement sur des sujets identiques <par exemple !Es 
applications du bio-gaz sont etudiees, sans coordination, par le 
Loboratoire de l'Energie Solaire dependant du Ministere du 
Developpement IndustriEl et du Tourisme et par le Centre d'EtudE~ 

et d'Exp~rimentation du Machinisme A~ricole d~pendont du MinislerP 
de !'Agriculture>. 

De ce £oit ln crention du CNRST s'imposait, 
reste plus qu'o vroim~nt d~possPr le stode de so 
<creation de lo structurei pour dr>ven.i.r operotionriel 

et il ne lui 
constitution 

et ef f icace. 

2-1. Les principaux ngenls de la Fonction Technologique 
reperes par Jp CorViuJ tnn t, snnt inrlique!'; ci-apres < cet te liste 
n' est pas exhaustive cur el le ne con1prend pns par exP.mpl e lPs 
n1ul tiples developpe.r1e1,ts real is~s sur le terrain par les mm a 
part1r de rech~rches mcnees soit dons leur m~re-pctrie, so1t dnns 
d'autres pays Pn voie de dOvelor?em?nt dons un environnement 
socio-culture! et cJ lmatl\..juP. proche de celui du t1oli >. 
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Aijents dependant:. du Ministere d~ l' Educatior, tJatior.ole 

Universite du Mali 

Institut Superieur 
Appliquee <ISFRA> 

de Formation et de 

Ecole Normale Superieure <Lnborotoire ENSUP> 

Ecole Nationale d'Ingenieurs <ENI> 

Reche"'che 

Institut Polytechnique Rural de Katibougou <!PR> 

Ecole Nationale de Medecine et de Pharmocie <ENMP> 

Eccl e N•:itionole d' Administration < ErJA > 

Direction Nationale de l'~nstitut Pedagogique Nctionol 

et de l'Enseignement Normal <DNIPNEN> 

Direction Nationale de l'Alphab~tisation Fonclionnelle 
Pt de ln Ling1Jistique Appliriuee < DrJAFLA >-

Agents dependant du Ministere rle la Sante Publiq.Je et 
des Affaires Socicles : 

Institul ~ational de la Recherche en Sante Publique 
< HIRSP > 

Agents dependant du Minist~re des Sports, 
de la Culture : 

Institut des Sciences Humaines <ISH> 

d2s A-;-ts e~ 

Centre de Documentation et de Recherche Ahmed Baba d~ 

lombouctou <CORAB> 

Agents dependunt du Ministere ctaarg~ des Res·-:.i:1!.JrCe:. 

Naturelles et de l'Elevage : 

Ins ti tut Nntic1nol de Recherr.he Znotechr.1q:11?, 
Pt l-lydrobiol og1que ( INRZFH i 

Labnratn1re CPnt.ral V~t~·r1.1-.r.11re <LC'..'> 
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Agents d~pendnnt du Min15tere de Tutelle d~s Societes et 
Entreprises d'Etot : 

Institut de Productivite et de Gestion Pr~visionnelle 

< lPGP > 

Agents dependant du Ministere de !'Agriculture • 

Institut d'Economie Rurole <1ER> 

Centre d'Etudes et d'Experimentation du Machinisme 
Agricole CCEEMA> 

Agents d~pendant du Ministere des Transports et des 

Travaux Publics : 

Centre National de Recherche et d'Exp~rimentation pour 
le Bctt1ment et les Trovaux Publics <CNREX> 

Centre de Technologie Adaptee CCTA> 

Agents dependant du Ministere du Developpement 
Industriel et du Tourisme : 

Laboratoire de l'Energie Solaire <LESO> 

Centre d'Etudes et de Promotion Industrielle <CEPI> 

Agents agissant au niveau de lo sous-region, mois base 
OU Mali : 

Centre Regional de l'Energie Soloire <CRES>, 

lnstitut du Sahel <CILSS> 

Institut Regional du Textile en cours dE realisation O S~gou 

Agents ogi~sant au niveou ne l~ sous-region : 

Centre R~gionol Afr icain dr> Tec~nologie- < CRf·T > bL1S!'.' o Dd· cir 

Toute~ les institutions d"°s Notions Unit"!:> < Fr.O-'..!llO-UrHnO EHT > 

ant des SP.ctions -r.pei:ialis~e::; dcin~; le transf~rt de lr.>crHJln~.PC' 

et dons l'nssistflnr:e 0 ce trons!ert, ~cction-::. r.•u ~.er· .. ir·p r-11: 

tout prlys en vaie dE~ d1'.•vr:>loppt:?rnent qu1 t:.'n fo1 t ]P rJ1?111nncf~·. 
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2-2. Les difficultes rencontre~s par ces agents de la 
Fonction Technologique sent multiples <Ressources Humnines, 
Ressources Financi~res, Equipement, Documentation, etc>. 

L'e><amEn des d~fiicultes rencontrees par 2 d'entre eu>; 
noes permet de juger malgre l'interet de leurs institutions de 

leur fra~ilit~ <ce qui nous amenera a considerer avec lo plus 
extreme prudence t.oute nouvelle cr~ntion d'institution ! >. 

- Le Centre de Technologie Adaptee : 

Ce Centre, cree en 1981, a b~neficie de l 1 cppui d'un 
projet des Notions Uni,?s < PNUO-CNUEH > jusqu' en 1986. 

Ce Centre avait pour objet·la mise 
architecture 
!'amelioration 
peut 

a partir de materioux 
de !'habitat populoire 

au point d'une 
locaux en vue 

une mission on 
de 

ne 

plus conc:r~te et repondant porfaitement sinon a un besoin 
solvable, au mains o un besoin reF.l de lo population. 

Malgre l'atteinte de~ objectifs du prcjet, lo 
realisation d'un Centre de Technclogie Adopt~e, lo mise au point 
de briques en banco-~tobilise, la r~alisation de 10 moisons 0 un 
co~t inf~rieur a une construction en ciment, lo formation de 
ma~ons, ce centre n'o pas surv~cu au projet. Son budget de 
fonctionnement fut couvert jusqu'en 1906 par le~ Notions Un1es 
<2.000.000 US $ sur 5 ans>, mais les charges du fonctionnement 
futur du Centre dent les ressources hors Etat ne pouvoient 
compenser les depenses ant conduit l'Etot 0 fermer purement et 
simplement ce Centre oujourd'hui 0 !'abandon. 

Certains ~quipements <une mPnuiserie compl&te entre autre~> 

sent encor~ ~n co~sse. D'outres ~quipements ont ~t~ recup~r~s por 
le CNREX avec lequel une f~~ion semble possible, mois cette fusion 
traine en longueur. Le CNREX lui souf £re mains de ~e monque de 
ressources financi~res cor il travoilJe ~nns le secteur des e~sais 
routiers, au travers d' un mr:.nopole et d' un possoge oh! i ge pour l £·:; 

entrepreneurs pour des e~s~is 0 un priw "non comp~titif". 

Une £ois de plus, le beSOlfl rte suf!it pa!> a ju5tifil'•r 
une cr~ation. L'Etot nr pnut et nP d~1t ovoir que la polit1que de 
ses r..oye:·n!:>. 
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Le Centr.;=o d'Etudes et d'Experi.nentotion du 
Agr ic:oJe : 

Ce 
qualite 
du pays 

Centre, situe 6 s~manko, est remarquable 
des prestotions proposees et leur udequotion 

par 
aux 

lo 
besoins 

Essais de 
importes. 

cult:ure ottelee 
Con.::::eption de 

et motorisee. Essais d'equipement~ 

moteriels nouveaux odoptes Cchorrues, 
pompe aqualienne). Formation de paysons. 
de menuisiers. Fabrication de prototypes 

semoirs, presse 6 korite, 
Formation de £orgeroros et 
et de pre-series, etc. 

Ce Centre qui beneficiait du concours de plusieurs 
cooperations ~ilaterales se voit oujourd'hui suite 0 · lrr 
defoillance de plusieurs baille~rs de fonds en proie O de grandes 
difficultes budgetoires. De nombreux equipements techniqu~s 

n~cessaires ~ la r~alisation d'essais mains empiriques rnanqu~~t 

pour le momerat, et la Division du l"iuctiinisme Agricole cic:.ont ct:p2r•ci 
ce centre pratique sur lui-m~me ln pratique ~e lo respiration 
artificiell~. 

Ct pourtant ce cP.ntre SP s1tue dons l"oxe de-=:; p::-·ioril~-"; 

du pJCln 4uir1qUE.·nnal Q SOVOir l•autosuffisrincc nlimer1t.:iite p-:1r 

!'extension dPS cultures et la mGitri~e de l'eou. 

Une fc.;is encore lo dispersion e'ventu12l le r!r.:· •'••);1.:;,n<: .f inPnc J c·-1 :c 

sur de nouveaux outil.s qui nP seraient pas en cppui direct <::•H 12:; 

objectifs prioritaires du Mali, olors que lt-s outil-:. e~:.is1.nr1t<= 

permettant d'atteindre ces cbjectifs priorjtoire::; ::;ont en 
est a considerer ovP.c la plus extr~1;e reserve quelque 
rationnalit~ de la proposition dP crention. 

2.3 Oeneficioires de lo Fonctic•n Te·chnologiq1:i~ 

pein-?, 
~-Oi t ln 

Taus CP.LI>< q11i b~nefir:iPnt a qw?lq11e tttre f111C? c~ -:;riit rf11 

concours cle l'un dP.s agents assumont lo Fonr:tir-•11 Technr:•lr.•Ji.P ;-.! 

dont la listf.· nun-exhoustive vjent d't?t1·t? 1~no11°.:.•'·"', po?iJ,'''l'lt r- !.t '? 

quolifi~~s de li~:n(:fJc.ioirPs de lo Fc.n1.:tir1r1 T·:·c~:no:t'·!Jiq·i·.·· 

En p11rticul.tPr tous lf>'.-~. €'11t..1·~prPneu:·-,:.--~·r•:i;;o_•!.•.:·11r·. f1.11·,1 

porti.f~ c1r: cPtle cotegorJ.e d'ut1l1'".Cll+:'urs r_!p:, nc<p1_r~ rj."!•·1111. . 
''I 

ot1tenuc:. pru· Jp:_:; A~Pn ts Pt. lP::; di Ir ic• d ti"·~, 1~-. 2n t.u•' i i c:· ., '-i 1 • •- i ·, L11 it. , , 

o!ir·c.ntr~r peuvc:::·r1l r~sultP.r : 
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d'un non -transfert connaissonces o=.:quise::; 

CretentiLITT de l'informotion) 

d'une mouvaise a~siffiilotion dP3 connoissonces 
tronsmises <transmission incompl~te, dynamique de 
l' ~volution) 

- d'un manque de suivi dons l'opplicution. 
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Ill. OIFFICULTE5 GU SEtiEU~ MOOERN[ lNDUST~!EL 

l.!ne- r.r~·:t'. l:~t...e r ea _l i sE-G r:t•.!pr eu Ce·-;: erit::r ':::op r i s~s 

nan1J facbt.Ur i~res CU r1al i. !JC'O' Ur•~ em; irr.. d.IE! ct-,en:.heur S po;,.;:r J.o: 

com~te de la Banque Mondiale en 1987 u donn~ !es reponse3 qui 
suivent ci-des~ous 0 l:n questionaoi:r::- sur les principc.ux problr~~:.;-·s 

auxquels e!les ant 0 faire fa~~ : 

Un fonds. r:le roul12:r12r. t ins~.: ff iE-~nnt c5t l'? pr.::ib.l ~me l~ 

plus !rec~ue~1l!lent rt:<'n;:on !.•~ ( C entrepr is::">5 sur 1'+). 

Des diff.icult?.s c.Pap;:rovisionne>mr:.:nt sur Je moi.'~h.? 

loco! i:·ou1· 1L1 tl1tali tP d~-~; e11t:r·epri~es ~tudiP-e':: trons.'.::;rmqnt 

les 1i1ati~rt?s pre."?>ie1·2s lucal PS ( noii< de Lori t~, fruits, 
tabnc, de~ et arachide1. 

Une p~nurie de main-ci•0euvre ~uclifi~e est ~n probl~me 
importa~t paur 4 entreprise5 ~ur i4. 

La lenteur des d~c1sions odministrative~ es~ per~ue 

ccmmf:? un obst<.H::le in1p::rtnnt 01, b<:>n for.r:ti::JnnfEme.-it d"" 

3 entrepri£es <sur 14). 

L~ alii!;eritnti.on irre!.JU] i.i'~rp et< electricl.t~ est Urt g•.:ive 

probl~me pour 4 2nL=epris~s <~ur 14J. 

La concurrence 

l' 01· i g1nr-: des 

d'im0ortations clondest1nes est 
grave:; di ff icu 1 tes n:·~·,contre-es 

entre?rises sur les 1~ enquet&es. 
pour 

L'etroite~se du marche est reconn~ a po~t~riori comme 

un obstacle important a1J ban fnnctionnement de 3 entreprise~ 

C sur 14 >. 

Ln j:>Pnurie d' en1bnllag·"', comifle• .le manqi.Je d' un m~:irr.:he 

des copitaux pour .fin.mcer l'e,.pan~ic.in ~;eont e:g;.1lement c;•.J~: 

COmme etant 0 l'origHIP. d1,· l1iff.icu.lte:; de f..:;ri;:tionni,.:-1!1>:?!"\t. 

La lis.te des reponsPS r£C.UE:·illi~s pcu· cettt: 
chercheurs sur un t•chan t.i J lon rer.r~:::.en tn ti f 
monu£acturier mod' .. ne molii,.'n est typ1411c 

{~quipt=;;· 

du 
df:'S 

:>L'C li..>u r· 

!J~nt-rolemPnt I'PCuPillies dnn··· lP:; pnys ofrico111<::1 c1'1 Sud diJ !:":nhnr.:1. 
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Ses djfficultes peuvent se classer suivant 
origines en contraintes internes <endogenes) 
<exogenes>, les contraintes endogenes etont les 

leurs 
ou externe~; 

seules sur 
lesquelles nous pouvons exercer une action. Mais en foil, dons lo 
liste dressee par cette equipe de chercheurs de la Banque 
Mondiole, toutes les di£ficultes rencontrees sont des contraintes 
endogenes. Par exemple les importations clandestines refl~tent 

a~tant la volonte de l'etranger d'envnhir le Mali, que lo 
passivite de la Oouane Malienne 0 cet envohissement. 

Ces difficult~s peuvent se classer egalement suivont les 
fonctions auxquelles elles se ruttocherit. Certaines d'entre-ellP.s 
cc~cernent l~ Fonction Production <~lectricit~, 

0' 1provisionnement i, d' outre:; la fonction financiere C fonds de 
roulement, march~ de capitaux>, d'nutres la fonction Mor-~etir1g 

<march~, concurrence ~trang~rel, d'autres la Fonction Personnel 
< Moin-d' oio,uvre qualifiee >. Aucune r.e r~flete directement- ~.· 111 

appartenance a lo Foncti on Recherche et D~veloppemen t. 

Toutes les difficultes enume.rees resultent d'un mnriqLrf· 
d'etudes prealable5 s~rieu~es, surtout en mati~re d"estim~ticn d~ 
marct-.~ et lle pr ix de vente a l' exportation - d' une sou=.-est111.c1tirn1 
du temps necessaire 0 !'acquisition de la technique <mont~e en 
production i - d' une meconnoiSSCinCe des regle:; elt·mentoir E" C·f1 

matiere d'orthodoxie financi~re - d'une mauvaise appr~hensicn ~~~ 

circuits d' appr-ovisionneme·nt comme d2s. circuits de distr ibutiorr, 
mais aucune ne !ait re£~rence 0 un muuvais choix entre plusieurs 
alternatives technologiques. 

En fait, lo dimension tec:hnologique e:t omni-pre::.enl~ 

duns toutes CHS di! ficul tes, ne serai t-ce que po~ le:- ctio_~_ x c1c:- er·..: 

entreprene~rs de recourir 0 une conception "~ordiste" du sysl~mP 

de production face a une conception "Sudiste" n lnquel le nr~.u:, 

rattacherons l'Artisanat. L'origine des di££icult~3 d~crite~ ci 
dessus reside dcrlis la transposi lion rl' une technolugie mol OCPp 1f·c• 

(au pas adaptf'!e > au contP.xte socio-~conomique du t1rili. 
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IV. OYNRMISME OU SECTEUR RRTISRNRL 

Le secteur artisanal est par nature, le secteur 
d'utilisation d'une technologie odopt~e et adaptable. 

Adapt~e car elle trouve so source m@me dons les 
hommes, dahs leurs connaissances, dons leur sovoir-faire, 
dons leurs moyens. 

Adaptable car si elle se trompe, elle ne peut se 
tromper longtemps. Sa precarit~ lui donne une souplesse 
d'adoptation sans egole. Les investissements sont reduits. a~ 
minimum ~t les outils sont- versotiles. L'ensemble des fac
teurs de production mis en oeuvre est coherent. Ceci nou:5 
conduit 0 penser que chaque fois que l'approche ortisonale 
sera capable de produire, 0 qualite d'usoge ~quivalent et 0 
foible cout <une chorette asine ou une charrue ~ > la 
manufacture moderne dons un monde en rapide evolution sera un 
vivant exemple d'une technologie inappropriee. 

Seules des contraintes de qualite, de reg•Jlar i te, de 
standardisation pour satisfaire un march~ exterieur au Mali 
pourraien t nous inciter a revenir sur ce jugo?men t, e.1core que le 
Marche a !'Exportation dons d'?s pnys frontoljers au tloli ne 

dif£~re gu~re Pn moti~re de besoin au March~ M~llen et qu'il 
faudra compter, la aussi sur un dynamis111e de l' orti~nnat local. 

~le visite au Marche d~ M&dinecoura 0 8nma~o pourro 
convaincre le lecteur de lo r~alit~ du dynamisme du s~cteur 
artisanal en matiere de biens d' equipement. Une vi site a lo 
Societe SADA DIALLO et Fils de l' otelit?r orli~-.onol de fab1 icatir:-n 
de savons pourra convaincre le lPcteur de le r~aiit~ du dynamism~ 
du secteur "industriel" en matiere de biens de consommotior1, 
lorsqu'il utilise la m~thode artisanale traditionnelle. 

La 
moderne 
karit~ 

mauvaise 
investi 
periode 

societe SH~A-MALI societ{? opp or te:·r1nn t ou sec.: teur 
industriel, specialisee dnns lF· troitement d~ la noix de 

pour en Iui 1·e du beurre de I· t1r i Le, r•' '-' 

snison d•'°s pluies et a dl'1 tH·1:uy"''-"r s1J11 
plus de 3 Milliarc.ls cJe frnr1r.5 cr:r... t.u 
pns une m~nau~re t1":1lier-.ne, ort1scne 

p<1". l £·:,j s I~- ("\ lHH:· 

b J. J tH 1 op .r .:; ·; o ,, u .1 r 
COLll ':-. <i~ ] r1 111(:.,,,. • 

~' Sil mnni~r·.~ ri"t• 

manqw~· de beurre 1le karit~, ni n' o d~.·po·;~ ~eon bilc111, rii n• c1 m.1 :=. cio.1 
personnt~l c1u c:tlbm•J!Jt~ • 
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Les probl~ai~$ rencontres pc::r le secteur moderne 
industriel li~s C une tentative d'accaparement d'une technologie 
~trang~re dons un environnement qui lui est sinon hostile, d~ 

moir.s indifferent, auraier.t-ils ete amoindris par la pr~sente d'un 
centre de Recherc:he en mati~re de Technologie Manufacturi~re ? 
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V. OPPORTUNlTE OE CREATION O'UNE STRUCTURE OE PROMOTIOH OU 
OEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE RU SEIN OU MINISTERE OU 
OEVELOPP~MENT INOUSTRIEL ET OU TOURISME 

L'opportunite de creation d'une structure de promotion 
du de·veloppement technolc.gique resul tera des reponses que nous 
donnerons aux questions fondamentales suivantes : 

V a-t-il actuellement un agent de la Fonction 
Technologique responsable du developpement technologique 

Si oui, cet agent_ est-il e££icace : 
manquent-ils ? 

quels moyens lui 

Quelque so~t la solution adoptee : renforcement o~ 
creation de structure, quelles conditions prealobles 
devraient elre satisfaites pour rendre cet Agent 
per formant ? 

1. L'Agent Responsable de la For.ction Technologique ou sein du 
Ministere du De·.reloppement Industriel et du Touris111e 

11 ne fait nul doute que lP. Legislateur, de par l~ 
decrt.:;.t 1~!>3B PG-Rt;, a con fie le 19 £evriP-r 1977 au Ce-nt? e:- .:;· Ea:c1•·<:: 

et de Promotion Industrielles, la mission d'information, d·~ide et 
de cor.seil en faveur des Promoteurs et Chefs d' Ent r&:-pr i::-.i: ;.·. t1~1J i er.-. 

et des promoteurs ~trangPrs. L'article 2 des Stotuts du CEPI 
approuv~s par ce d~cret precise que "Le CEPI est cho~~e 

1.1 en ce qui concerne !'Administration : 

de donner tous avis et cc•nseils riu' el le demondi=·•ci 
concernont lo pnlitique g~nerale d'industrialisation, 
les r~alisations porticulier~s et d'ef!ectuer pour so~ 

compte l' etudP systematique et la pron1ot.ion dt? projrJts 
industriels •••• ; 

di:> mt?ner toutes et1 ldf"S industr iE-1 lE-~· I? L ~1:1Jnr.11n iqu•: :. 
g~n~ral~s qu'~lle demandpro ; 
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1.2 en re qui conce1·;1e lt~s Pr1_:1r.<JtP11r::.. e~ Ch·~o.fz. d•Cr1l1-.-::pr1·-,i:" 
Moliens : 

de les informer, les aider et les conseille~ µour 

realiser leurs projets et pour chercher et 
obtenir les financements et agrements ••• 

1.3 en ce qui concerne les promoteurs etrangers : 

de leur 
permettant 

fournir taus les 
lo preparation et 

renseignemen ts 
la reali~-atic·n 

leur 
de 

projets industriels, en particulier sur les conditions 
et d'implantotion et de fonctionnement des industries 
au Mali. 

Le CEPI pourra entre outrP.s : 

a> proceder 0 des 
techniques et f inancieres 

etudes economiques, commerciales, 
necessoires a !'identification et o 

l' elaboration des projets dE· cr~ation d' e11treprises ; 

b > fournir les in formations necessoires ::e ropportant 
aux conditions d'installation et de !onctionnernent au Mali ; 

c> conseiller les Chefs et les Promoteurs d'Entrepri£~s 
pour tout ce qui concerne la cr~atian, le daveloppement et lo 
gestion de leurs a££aires ••• ". 

Toutes les dimensions de lo Fonction Technologique sant 
ainsi rappelees au CEPI dons ce decret, sou£ peut-etre 
explicitement la dimension socio-culturelle, mais comment peut-on 
conseiller un Entrepreneur sur les conditions de fonctionnement 
des Industries au Mali sans se ref~rer 0 la tradition, 0 la 

religion, O la sociologie, c' est-O--dire t'l l' environnement c:e:-
l' entrepr ise. 

Le Centre d'Etudes et de Promotion Industrielles e~t 
done l'Agent responsable du Developpement Technolog1que au sein du 
Ministere du Developpement Industriel et du Tourisme. 

2. L'efficocite 
Technalogjq1Je 

de l' Agent Respeor.:=.nblf• c!e la r one tic•n 
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Le CEPI ouroit du done etre cet orgonisme d'assistonce 
et de conseil tourn~ vers les besoins des promoteurs-entrepreneurs 
dons la realisation de leurs problemes d'adaptation de nouvelles 
technologies. 

Adaptation de lo Fonc:tion Production 
Adaptation de lo Fonction Marketing 
Adaptation de la Fonc:tion Finances 
Adaptation de la Fonc:tion Recherche et Develc·ppement 
Adaptation de la Fonction Ressou:-ces H;..Jmaines. 

En pratique, le CEPI est devenu dons le mauvois sens 
terme, une Administration confrqntee O son propre 
d'equilibre financier et dent les acteurs cherchent 
rec:ueillir les fruits snns efforts ~'imcgination. 

GU 
problerr . .: 

0 en 

Par exemple les etudes de marche sont d'~ne offligeonte 
pauvrete. Les besoins non satisfaits en proteines au en calories 
determines par lo FAQ ou l'OMS ne suf£isent pos pour justifier lo 
creation d'une boulangerie OU Ja creation d'un troupEOU. 

L' eluiJC? technique reoli.so"!e .;_.r, 1901 pour u11e inr:ustrH? ne 
saurait ~t·e ressortie sans oucune precaution en 1967. 

A lo source de l' ef £ icaci t.~ d' un oyt-n t responsoble de l~ 

Fonc:tion TP.chnologique, il y a : 
• 

- lo comp~tenLe ~t lo documentation • 

La competence 
d'experience Molien~, 

s'ar:quiert par l'embauche d'hommes 
df~S Entrt.:·preneurs c1yont 1-~s"'>i et non 

l' embauche de j•-'unes dipltlm~::. sons e><perience. 
J..lUl" 

Ces homm~s d' exp£.r ience eux-mem•ts devier.nent bi en vi te 
d~poss~s s'ils n'ont pns 0 l~ur dispositibn ul'exp~rience de~ 

outres", c' est···a-L~ire une banque cie donnee.;., un cent1 e d' in forma
tions et de docum~ntations maintenu reguli~rement O jour. 

Or ni lP5 Exper~s ch~~ronn~s, 

indus1ri~JJ2s n'ett1stent O er jGur. 

LP- futur rlu !~EPI e-.,l inr1:·r!.nH1 c·t le pc:-rsonnr·l n 
tP.nrlancP. a s'~··:airnu.i.r. l.€· pro;c-t rt~IJO/OtlUDI d'C1:;-:::.i'!.tonc1? C"J crrr 
prer1d fHl 1rrt':vn:::ri~)lC"ff:C:·r1t , .. n JUH: 170C. 
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Pour r~pondre a la que:>tion concernant i•efficocit~ de 
!'Agent Responsoble, disons que la credibilit~ du Cent1e d'Etudes 
et de Promotion IndustriellPs est mise 6 rude epreuve et Gu' on rro? 

peut actuellement. ~;e reposer s11r cette institution pour stntuer 
sur une Fonction qui d~pnsse la notion Technique. 

3. Conditions prealobles O sotisfaire pour r~ndre la structure 
performante 

La refleKion sur le pro~leme du developpement, du 
transfert, ~e !'adaptation d'une technologie, cette technolog1e 
aycnt ete mag1stralement d~finie par Monsieur le t1inistre des 
Ressources Natur'ell~s et de l' Eleva!Je lors de l' inauguration du 
S~minaire National sur le choix et la gestion de la Technologie 
{Bamako, ~~ 16/2/07> comme "!'application des competences h~moin~s 
en vue d'atteindre d~~ ~~jectifs" n~cessite la maitris~ de l~ 

Tec:hnologi:;:. 

s~uls des Muliens d'originP- OU d'adoption 
supputer les modifications de l'eco-systeme que 

peuvent 
l' intrc-1ductic.0 r1 

d' une technj.que vo opporter et les contraintes de cet eco-:.yst~m02 
sur le syst~me de production qui la mettra en oeuvre. Il suffit ~e 
contempler !es erreurs persistantes de certoinP.:=; Oi!G o•J '..!•: 

certains projets de cooperatio;i pour avoir la con I irr.i-1 ti on rle 

l'inappropriation de la technologie proposee. Toute technolagie 
qui ne porte en elle-m~me le processus d'auto-developpement n'est 
pas appropriee. 

Les competences humaines Maliennes n'existent pas a ce 

JOur 6 profusion. Lo structure, qu'elle soil r~dynamis~e ou 
nouvelle, dP.vra ar:querir ou du mains s'ottoche11 ces competences, 
parmi les chercheurs, ll~s sociologues, les chefs d! entre:·pr is~s, 
les techniciens, !es economistes, ma is egolement d~~ 

"generalistesu tant !'esprit de synth~se est necessoire nou~ 

!'orientation finale. Mais taus ces hommes, ce~ sages d~ns leur 
propre domoine, ~-1.? doivent d'etre competentc:., maj s mJ~·..;i r1r- r P.str:-1 

c.ompetents. S~u]p l'utili~ation systematique de r~~eau~ M-~ 

docume·ntotion r~·olist.:-s o pnrtir de cenlrr>s de dc·c.ur.1E·ritro~.ic•1, ~-11·. 

Ol•'?ffil?S continu~llpmr-mt ffilS 0 jOUJ" p.,:>Tlll~t 0 CP.5 :.;J~":-•:irtli~·.t .. :., .;.-. 
r~stP.r c.ompetc·nts .-.-n O/C·r·,t connois".riri1 E:' de tc1ulPs Ji-··. r.>~~,(-~ :r·r.c, · 

rf'!ali<:".t>r:!'.:. c111 rn rr.:>11r:-. drm-. Jpur dnrnri.tm~-. 
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Or que constntP-t-on oc tuel leith?nt e11 ce qui concerne 1-=.-::. 
centre~ de docu~entotion en moti~1e rle technologie inctustri~lle • 
qu'il s'ogisse du service documentation du Laborctcire d'Ener!;ie 
Soloire <qui a beneficie d'un projet USAID>, du service 
documentation de lo Direction Nntionole des Industries <qui o 
beneficie d'un projet ONUDI> nu r1u service documentotion du Centre 
d'Etudes et de Promotion Industrielle~ <qui a beneficie d'une 
assistance PNUD/ONUOI>, tous ces services se sont orrE':tPs en 
mati~re d' acquisition de documentation a•J jour de le £in d•J 
pro jet. 

II nous semble utile dP nP pas mettre la charrue ovcnt 
les boeufs. Nous recommanderor.s de c.e foi t, ovont toute crent.ic-.n 
ou redynomisotion de- structures, lo constitution d'un reseou 
d'informations tethnologiques tont.sur le plan local, que sur J.~s 

plans regional et international. 

I+. Projection temporelle titJ pro jet "re•:!ynomi so ti or. 0•1 creo tiO! 1" 
d'un Agent Responsoble de lo Fonction Technologiqu~ 

Pour 
bonque de 

etre e ff i cace, 
donnees. Cette 

lo st:ructure doit b~neficier d'une 
bonq:.Je de dr..rnneE?s r~~.::ltein de l (.1 

creation d'un r~seau qui interconnectera les principo~~ centre~ ~~ 
documentation qui, de cellules d'archi~oge inter~ittEnl, 

deviendront des suurces d'infcrmations utilisable~. 

Ce reseou reste o cr£:&:r selon une !or1T1ule qui pr..ur ~ o ~~ 

rapprocher au niveou internntional dP lo structure mts~ en plcce 
par l' or.iUDI < Banq1re t.Je donnees IrHIB >, nu ni "eau regionnl c1e- ?.n 

structure qui se met en placP ave~ lP concours du CnAT, ~t ou 
nivenu local d' une structu\'e 6 mettre HI ploc e qui onimen1 w, 

reseau constitue o partir dP.s sHrvj_ce::; 1:Se docum~nt•lli.on do? Jo 
Direction Notionole de l' Induslr ie, du Centre d' E tu.:!'=·S e1- 1:t: 

Pro~otion Industriell~s, du Loboratoire d'Energ1e S~loire, de 
l'Ecole Nationale d'Ingen1eurs, etc. 
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Un syst~.-ne iriformntis~ d~··.,ra ~t:r2 mi.s en place selon 'Jrn-.: 

formule qui pourt'a utilis~r l'exp~rienc:e 1ie l'lnstitut du S:il1•=:-l 

< RESAOOC >. Compte tenu de la d1Jr·~·" necessaire a la col lee te dt. .. 
l' information, 0 son t.roil<?r11er1t, c.'l lo mise S•Jr pi1::-d d' Uh r~::,•:C1u 

avec lo formation du personnel dP fonctionnement, il ne semble pll5 

roisonnable d'envisag~r la dynomisotic:on d'un agent specifiq11e 
oriente sur lo maitrise de lo Fonction Technologique avant 1992. 
Sons son support logistique, !'information, cet agent seroit 
ouporovant inop~rant. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMRNORTIONS 

Le Minist~re du D•veloppement Industriel et du Touri5me 
souhoitait connaitre !'opinion d'un Expert Internotionc.1 
sp~cialise dons le domaine du Transfert de Technologies "sur 
l'opportunite de creation d'une nouvelle structure ou sein d•J 

Minist~re, nouvelle structure qui seroit plus porticulierement 
charg~e de la coordination de la Recherche et du Oeveloppement 
Tecnologique 
propre centre 
industriel. 

en mati~re industrielle, et/au de la ge3tion de ~ru} 

de Recherche P.t tie DevelGppement dons le domoin'S' 

Di£ ferents const"ats s' imposent a l' es.pr it : 

1. Le domaine de la technologie propre a la prcductio~ 
de biens d~ consommation 
pouvoir etre embras~e 

?peciolisation s'impose. 

au d'equipement est trap vnste pa~r 

par une seule institution. Lo 

2. Des centres specialises de Recherche et de 
u.?veloppement a caractPre industriel e><istent au t1CTli, et_ 

couvrent d~ja les secteurs pouvant presenter un int~rPt ~ 

court terme pour lP Mali <Centre de Te~hnologie Adapt~2 

< mot.E-riaux de construction>, Centre d~ Etudes c-l 

d'Exp~rimentation du Machinisme Agricole <mach~nes 

ogricoles>, Loborato1re d'Energie Soloire <Energi~~ 

renouvelables>. 

3. Ces centres specialises qui soutiennent !'effort du 

Mali dons l' otteinte de ses objectifs prioritniI"J..>S l'..1 so·.1c 0 l ::-

1' autosuf fisance aliir.entuire e.t la moitr.ise dt? l'En•.J ~.;Jnt >=:>11 

difficulte-:;, a l'arret OU en mnl de finonc'emF·nt. VeouloiJ r-•:; 

c:re~r d' out1·ec; au jourd' hui est une v.?r i tablF:- g11g-=ure. 

4. l.a technologie relative a la prc1ducti•1:1 induc;trj,,-:J)e 
est cnnstnm~~nt en ~vo1ution ra~idP. 
est une cho~e, vouloir lo maitri~~:-·r t:c.••1s. 11;:.1n1L1: :: •"I 1nr-.1.iv1··1 

i•ar Ja RP.chPrr.ht? tJ.-Jticno.l.e P.::.t L:n ]pu1·;:c. 
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a etP si bien compris por le5 
sein rte l' OCOE que Cf?~ r-.iat i.uns 

tJations 
onl odr.1pt.e une 

strot~gie de specialisation pour elle5-ffi@mes <ordinoteur 1 

.oeronoutique, phormocie, etc.>. 

6. Cette specialisation s'~ffectue 0 portir de l~ prise 
en compte des avontages compn1Dlif~ d'ur1e r.Jntion. En mnt.i~:re 

industrielle le Mali ne possede pas, a l"heure octuelle, un 
seul de ces ovantages comparati.fs <main d'oeuvr;? 

experimentee, bas saloires, 
proximite d'un grand morche, centre 
bon morche, ·etc:. >. 

e><cellente pro·j•..ic ti vi ti?., 
de communica lic·n, ~nergJ~e.-

7. Le Mali ne peu~ done pas esp~rer mener une strotegie 
porticuliere avec une chcnce de succ€s en recherche et 
developpement dans la production indust~i~lle. 

B. PQ.r contre le Mali peut et doi t adopter dE-s 
technologies etrong~res 0 son propre envir~)nement 

<organisation 
traditionnels 
ages, etc. 

prenant en consid~ration 

entre l~s individus, le5 ccste~, 
les rc:ipports 
les se:~e~, les 

Equipement tenant compte de lu dif ficulte d2 trou~er de ban~ 

ouvriers en mati~re de maintenon~e industrielle 
- Investissement prenant en consid~rotion l~ 
des approvisionnements 

caract~re ol~atc1re 

- Strategie du d~veloppement a caract~re 

modulaires >, etc. >. 
evolutif < usine:; 

9. Pour adapter en temps utile une technologie; le rlali 
doit maitrisPr !'information technologique, cette information· 
en temps r~el devant lui permettr~ lo reconna1ssonce 
e££Ective des alternatives. 

10. La maitrise de l'Inforraation Technologique 0 ohjet 
industricl n'er;t pos reolist-e 0 l'heure C'1C:tuc·lJ1'? r.•U :·1n]i. 

11. Le Centt'e d'Etude:. et de 
<CEPI> ouroit d6 ~tre 

Transiert Technologique, 
cet objE·ctif, et n'o 

Promotic~ Industriclle~ 

cette •_;lructure re",r,eon;:nb]F- du 

mnis cette structur~ n'a pns atteint 
plus ClUJOurci"hLri Jr1 c:r(·djlJJliU• 
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12. Pour adapter le::; tF.chno~ugies et~ongeres, diminuer 
les risques d'echec dons lo craotion de nouvelles unites de 
production et rehabiliter l~s entreprises existontes en 
ponne, une structure t1olienne operotionnelle auroi t et.e 
souhaitable. 

13. Mais sans maitrise dP l'informution technologique, 
toute nouvelle structure se-rnit comme un mon~hot que l'on 
veut entrainer au lancement du disque : son efficacite serait 
proche de =~ro. 

RECOMMRNORI'IONS 

Compte tenu des constnts enum~.:-i;:;; ci-dessus, 
International propose au Gouvernement Mo lien 

l' E><pert 
et plu~ 

porticulierement au 
Tourisme la mise 
<horizon 1991). 

Mini st~;-.=- du O;~veloppement Indus tr iel et du 

en oeuvre d'un proDromme coherent d'octions 

14. En vue de la maitris~ dP l"Ir1fnrmaticn Technologique 
0 caroct~re industri~l : 

15. 

16. 

17. 

18. 

r~nfnrr.ement des ::;er vice::; La maintenanc~ et 
documentation actu2ls, l" e~d stence m~rue de ces ~Prvices ~ans 
ressources, 
menacee. 

sans dot~tions, s~ns abonnements ~tant elle-m~me 

La creation d'un re:se11u notional 
technologiques 0 coroct~re industriel, 
des services de doc11mc=-ntotion '?xistonts. 

d'infarmations 
par l'inter-connexion 

Le raccorc1ement 
regionaux CCRAT, 
CONUOI/INTIO> Pn 

de ce resecu national nux r~senux 

RESADO~J Pt internotionaux existonts 
mntie1e de leLtmologie industriEdle. 

L' uti.lisotion 
internotionul~ 

developpement 
deve;- loppes, 
informations 

court l' expe1 tisP. 
o.ic.e l'1 jo .-11··1111::.itic0 r1 c!1-s r·n·y<;. •.:n ·,oie cif, 

et tout port1r:ul1t#ren1-:>nt d~::. pr:ty·.o. lr?''· rr .. "Jin<=, 
dons dc-s cond l t ions avcm tooF.:usc-s (Servi Cf· 

m•.11 ti 
notionoles et bilnt~rales, ~;vr-•11c e trnnsfr:-1 t de Tech11olnu1r· 
cle 1'0:-JU'.:iI, servicP. du C:IH'-.T d<., [;.1~r.H, etc.). 



19. En vue de lo creation a terme d'une structure 
d'adoptation de la technologie indust~ielle etrangere • 

20. Lo maintenance et le renforc:em~nt des centres d'essois 
sp~c:iolises actuels, centres de rec:herche sp~ciolis~s dons In 
mise OU point d' equipements utiles 0 la realisation de·.o. 
objectifs prioritaires du Plan <outosuffisance olimentoire et 
maitrise de l'eau tout porticulierement>. 

21. L'evoluotion du Centre d'Etudes et de Promotion 
Jndustrielles comme str~cture de base de Transfert de 
Technologie. 

22. La redynamisotion de CP C:Pntre 01.J la creation d'une 
nouvelle structure 0 !'horizon 1991, lo structure mise Fn 

place ayant pour objet la vulgarisation ropide de tou~ 

,Jrocessus de produc:tii:in o c:aractere indust.riel fructueu;. 
~Oalis~s dons lo sous-r~gion ou dons le monde, un proces~u; 
de production a coractere im.:iustr iel f"C'uc:tueu>< pour le t1oJj 

~tant un proc:e~sus portant en lui-m~me les g.::irme5 de l' CJ•.: to -
developper.;ent per met tent aux t1osc::es Populnirl:'s r:e l' 1Jd~·f' !_•-=-1 

rt dp le d~·velapper. 

23. Lo stro t~gie d.-? dt>·.1elcrpe;11o?nt industr iel du t1·:::::.. i pa:=-=-~ 

por so copaci t.~ d' adoptotion et non por sc c:Clpc.:.c .i. ~ f· 

d' innovation. 

24. Le Centre rl'appui nu Trans.f.ert Technologique 0 caract~re 

industriP.l ~era ce centre d" adoptotirrn e£ £icar:e lor~q11P 1.:.-·!:. 
outils indispensables :seront 0 sn dispo:si tion. To•Jte c-re;iti•:;~·. 

anticipee conduit'a 0 un go~pillo!.Je cJe moyens dons un secte:·~•=

non prior.itoire. 
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RNNEXE 1 

BRNQUE OE OONNEES INOUSTRIElLES 

Suivant la resolution 3507 dr l'Assembl~e G~n~role des 
Nations UniP.s, une banque d' in!ormatioris indu5t.rielle:. '"t 
technologiques a ete cre~e en 198(; afin de permettre ar.1:< pays o::>:1 

voie de developpement de bene.ficier d' un Ill!>< d' in£ormc1ti.ons 
devant leur permettre une selection des alternatives en ruati~re de 

technologie et d' equipement plus ropide et une reductic·n du temps 
consacre aux atudes de !actibilit~ • 

. 
Cette banque d' informatiorr!:. < Ir.:TIB - Indust1·iol ond 

Technological Information Oanl<.) n'est pas octuelle.nent utili=~'=' 

par le Mali pour la bonne et si~ple raison qu'une telle source 
d' informations nP pPut pns fonctiori1·.er locoleiT"1ent snns wi~ 

"correspondant local" ·~ lo £ois receveur t1e l' inf..:01matinr1 
internationale, et distributeur de cette information, mais 
egalement centrolisciteur et receptellr de l'informa~ion nationole. 

L'a~sence d'un cor~espondnnt local n'e~t e~ foit que l~ 
resul tot de l' etbsc-nce d' un reseau 11Jcul de centr~s d' inform.::ition:;: 
industrielles et technologiques, ces centre; d"inf~rm~tio~s Ctr~3 
souvent SOLIS la forme ae centrPs d' orchivoue > n• ~t.:;1,t. P···~- outillr::::. 
pour communiquer entre eux. Parmi lP~ centres recu~illont le~ 

in formations 0 carac. tere ind us tr i~l t':t tectinolo!:]iqu12, c i lc.·;·,s : 

- A Ja Direction Nutionale 
rf.'>ultant d'L:n 

1982 au sein dP 

de l' Industri'?, lo St?Ction 
pro jet DtJUDI--P lr:oni f j cC"I tic., 

le ~i;isian rr0pri~t~ 

documentation 
Ind11st:rielle 
Industrielle, -
Documentation. 

Normalisotion et Cent.role. de:· Gun l i t (", 

- Au r.entre d' Et.ude et dP. Promotion d~-:. Ir1d1J:::,t:r ie·::; 

C CErI i, le service de docL11T1E·ntntion nv0c l' cpp11i c.:11 pI ;_1j°" t 
ONUDI prenant f.i.n en juin 190£3. 

- A Pinstitul du Sohfrl, 
Per·m11r1P.nt· Jnt€~r-Et1:1t·:=, dt~ Lut.lP cnnl rp l•I S·'~r;J,.~rr,•·-,·:,.,,. ,:.1n·· l•· 
Scdwl ( CIL ·~s;. 
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RNNEXE 2 

CENTRE REGIONAL RFRICRIN POUR LR TECHNOLOGIE CCRRT/RRCT> 

Le Centre Regional Africain pour la Technologie est un 
organisme inter-gouvernementol cree par les Che~s d'Etots et <le 
Gouvernements Africain~ sous !Ps auspices de !'Organisation pour 
l'Unite Africaine COUA> et lo Commission Ecc•nomiq11e pour l'Afriq11e
des tJations Unies CCEAl. Lo mission du CRAT, telle.que d~finie p•::tr 
ses Statuts, consiste a · 

a) cor1seillPr le>s in~tituti1 .. .1•1;:; nalionale',; des [tots 

membres E:-n matiere lie sele-·i:t..ion dF?s technolngir-s 

appropriecs 

b> identifier et o;ett!·e a lu dispo5ition c'.e:; Etats 

membres qui le d~sirent~ 
en m;·Jt.iere c1r. li"chrio.1 oy.1 •? ; 

des consultants sp~ciolis~~ 

c) fournir aux Eto i:s mE·mbre:; qui le souhni tent, un 

supjiort c:11 mot.i !~:re d' i1J2nti ! icotion de:;; al ti?rr11:.1ti·.1es 

en mot..J.ere d' ccc(~s tech;·,oJ Oi.Jl.q1.1e clo.ns l•:s cii £ f~rc-nts 

sec teu r :s. 

L CRAT dont lf-'::. tiu;:-enu:~ c::.nnt ~>l.tue;-; Ct D·ikcr reolis€:0 o 
l' t-.E:ure actuelle s•ir demanrJe : 

des et.udes detaillt?f"S ile foctJ.biliti? y compri:. lo 
reolis11tion r1F' l'appF-l d'offre<:., 

cJf:S etuCh·:S et I'E·CIH:•ILh.:s ]jf~t'S 0 l'f•rqu.isilir:111 f:·I.: nu 

lJ.'011sfert d .. : t.Pchnnlogu~, - l.ie1-"3 Cl'-'l<' 9Jurce'..:; oltPrr11J-

t::..vc-s de tt:x.tlnulugi(-1 - lJ{·CJS (1 l'nd1:ptnti.1.tn r!e C.f~~ 

l.P.t:hnn)O!:_!.iF•', (1 l'C?l1VJI'n11r1"(111->11t ... •II mnl.1.~rt:.' dt:.> r.1rodurt...i•J:l 
• • t d' t ·r, t r r-1 t 1 e:·n. 

dl··~. jr1fnr,;1rit;nn-=. (·l d11111rr .. ::•1ll•:1t .. tu11•:, r,•., f!1•lflo'.-J• .. ' cJ,:.. 

b1·evcls, 
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d~s identifications de consultants ofin de mener 6 

terme les missions demondees par les sccteurs 
public el p1· iv~. 

Le Mali, mulgre 
sollicit~e par le Centre 
Technologique, n'o pas 

la demandP d'Odhesion qui 0 et~ 

f.lctionol cJe lo Recherche Scienli fique £-·i 

encore adhere 0 cette organisation malgre 
I' immense potenti~l qu'elle presente. 
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ANNEXE 3 

RESERU SRHELIEN O'INFORMRTION ET OE OOCUMENTRTIOH 
SCIENTI~IQUE ET TECHNIQUE CRESROOC) 

Lo contribution d'un nouveau reseau d'info~motion et de 
documentation en mati~re de technologie industrielle ne semble pas 
s'imposer si l'on se ref~re 0 ln vocation dL P-ESA~OC, r~seau 

parrain~ par l'Institut du Sahel, une organisction du Comit~ 

Inter-Etats de Lutte centre la Sec:her-esse dans le Sahel < CILSS >. 

dons 
En 
la 

fait, de par la priorite occord~e 0 
lutte centre la secheresse dnns.le 

l' oa1·ic..ul ture 
Sahel, lr. Division 

Informations et Documentations de l' Inst.i tut rtu SnhFl •1 mis e:or. 

!onctionnement un reseou d' infor111ntions inform.:1tis~ ! encore 
embryonnaire) nvec l'aide internoti.c:.nnle <lcgic.ic-1 ,:;COI/CRl:I' 
tourn~ essentiellemetlt sur J.' oyr icul tu re. Le::; cor re:;pond•_111 t"-. 
nationaux du reseou sont les "Ministeres cle l' Ayr .icu 1 tu re" df~·=-· 

pays c.oncernes et nul ne sourai t le lui repro.::her. U1;e l::,·1nqu2 •11::_.. 

donnees efficace se doit d'etre sectorielle. CeperacJor.t le m·:irl(·l-:: 

m·~ri te d'etre pr is en Cunsic~ration po•Jr lo C:"E:-:!tinn ~· un r~s!?,•J 

Si1heli.en d'in.£ormotion et de documc-ntatic.·n =-.clC·ntifirp:e: r-t 

technique tourn~ vers le s0cteur industriel, dont l~~ 

correspondonts notionaux pourroient et1e les "t1inist~rPs d~ 

l'Industrien des pays concern~s. 

L' equipement du Reseau RESADfJC 1..1 £-le fourru i'CII 

!'UNESCO, l'USAID, GTZ et lo Coop~r1JLio11 Franc;uise. Plus lie 9.8;)•) 
references sur des documents detenus par le<; [ICIY"· cfu Sohr~} 

£igurent actuellement dons le £ichier du RESAOO~. 

Un~ nouvelle banque rJe donne~!'=> di->•:. tin(·~ ~' .:nreyi :;t.J·er 

les e><per iences occuinulees pur li:>::; OtlG ~t mJ.se sur pied pm· ell·=-~ -

memes avec la collaboration de ICD "iE-r1l d' 1?t.1·e cor1fii':r? 11L1 ~rsr.rxic 

qui lui £ai t b~ne£ icier dr sa looistique. l•J m·~thoiJoJ DLl 1 i:
appliqu1·~e s'inspire des recommondnlions rle UfHSIST/lilJFSr:o r-l uff1·· 

j'avantage de la com11tabiliU~· avec: 2 Ctu\:re·;, -:.,.~b~.r..2:; 

inl~rnationaux a savoir • AGRIG <Sy::-~t~11ac- cf"i11for111r.1li1•11 pour li:·:·. 

Si::frmcP.s et lu Tt=>chn.ique AuJ•J.col~·-,) et rr~DI!:. <S>'~.t~.il~· r.ir •. lfr11.-:11, 

rJe C.oc:umentotion PL d' inforn1ati«11 d•~· iu Ct.Ai. 
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Le service de documentation u~· lo Direction Notionole de 
l' lndustrie et le service 'Je docu111e:-ntation cu Centre d' Etudes F:l 

de Promotion lndustrielles se sont mis d'occord pour harmoniser 
leurs methodologies avec Celle du Service Co~umentotion de 
l'Institut du Sahel, mcis la tres foible activite en matiere 
d'acquisition de l'informotion des services de la ONI et du CEPI 
ne permet pas de donner un sens 0 cette harmonisation, d'autont 

. plus que les services de lo mu Pt du CEPI ne sont pas encore 
informatis~s. 




